






Le vendeur supportera, s'il en existe, toutes les taxes de recouvrement
pour lesquelles un paiement échelonné aurait été convenu. Il déclare qu'à sa
connaissance il n'en existe pas.

Transfert des risques - Assurances
Les risques sont à charge de l'adjudicataire à partir du jour où

l'adjudication devient définitive.
Le vendeur déclare que le bien ne se situe pas dans une zone à risque

d'aléa d'inondation.
La Commune de Wanze a confirmé cette information par courrier du 05

août 2026.

Complémentairement, le vendeur déclare qu'à sa connaissance, le bien
vendu n'a pas été inondé.

Garantie
Le bien est vendu pour quitte et libre de toutes charges, inscriptions

et transcriptions et/ ou mentions marginales.
Le vendeur déclare ne pas avoir connaissance d'événement susceptible

d'affecter la liberté hypothécaire du bien et ne pas avoir consenti de mandat
hypothécaire le concernant.

Conformément à la loi 11 juillet 2013, le notaire instrumentant a
l'obligation depuis le 1ejanvier 2018 de consulter le registre des gages lors de
toute aliénation de bien immeuble pour autant que de besoin, les vendeurs
déclarent que tous les travaux effectués (immobilier par destination et/ou par
incorporation) dans le bien vendu ont été payés en totalité et qu'il ne reste
plus aucune dette auprès d'un quelconque entrepreneur ou artisan.

Etat du bien
Le bien est vendu dans l'état où il se trouve au jour de l'adjudication,

même s'il ne satisfait pas aux prescriptions légales, sans garantie des vices
apparents ou cachés et sans aucun recours ni droit de renoncer à la vente,
même lorsque la description des biens et l'indication des servitudes est
erronée, imprécise ou incomplète.

L'exonération de la garantie des vices cachées ne vaut pas pour un
vendeur professionnel, ni pour un vendeur de mauvaise foi.

Le vendeur déclare que, à sa connaissance, le bien n'est pas affecté de
vices cachés.

Servitudes
Le bien est vendu avec toutes les servitudes qui pourraient l'avantager

ou le grever.
A ce sujet, le vendeur déclare que son titre de propriété, savoir l'acte du

notaire Michel GREGOIRE, ayant résidé à Moha, en date du 26 juin 1986, fait
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Les limites précises et la contenance déclarée du bien ne sont pas
garanties parle vendeur, même si un plan de mesurage ou de bornage, ancien
ou récent, a été dressé.

Toute différence de contenance en plus ou en moins fera profit ou perte
pour l'adjudicataire, même si elle excède un vingtième, sauf, mais sans
garantie, le recours éventuel contre l'auteur du plan s'il en est

Mitqvennetés
L'adjudicataire devra s'entendre directement avec les propriétaires

voisins, sans l'intervention du vendeur ni recours contre lui au sujet de la
mitoyenneté des murs, pignons séparatifs des propriétés contiguës, payer ou
recevoir le prix de ces mitoyennetés, sans répétition contre le vendeur.
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|. PRÉAMBULE

Il est précisé que chaque immeuble est régi par des dispositions
ressortissant du droit public immobilier.

1) Obligations réciproques entre cocontractants
En matière d 'infarmation
De façon générale, le requérant s'engage à informer l'adjudicataire des

principaux éléments constitutifs de ce statut, en ce qu'ils sont a priori
susceptibles d'influencer significativement la valorisation apparente du bien et
de déterminer le consentement de l'adjudicataire.

Parallèlement, sans préjudice des obligations d'information d'origine
administrative qui pourraient peser en premier lieu sur le requérant (art. D.99
du CoDT, art. 34 du décret du 28 novembre 2013 relatif à la performance
énergétique des bâtiments...), l'adjudicataire ne pourra demeurer passif, tant
par rapport aux informations qui lui seront communiquées que par rapport à
celles qu'il lui faudra rechercher en fonction du projet décrit ci-dessous.

En matière de cession däutorisation
Tous les permis, autorisations et déclarations quelconques relatifs au

bien ou à son exploitation dont la cession est permise seront transmises à
l'adjudicataire.

Le requérant s'engage à prêter toute l'assistance nécessaire à
l'adjudicataire pour accomplir les formalités nécessaires à l'exécution de ces
cessions ou à leur opposabilité ou à les accomplir lui-même dans la mesure où

de telles formalités devraient règlementairement être accomplies par le
requérant.

2) Voie d'accès à l'information

::





. Il n'existe aucune possibilité d'effectuer sur le bien aucun des travaux et
actes visés à l'article DNA du CoDT, à défaut d'avoir obtenu un permis
d'urbanisme ;

o Il existe des règles relatives à la péremption des permis d'urbanisme.
. L'existence d'un certificat d'urbanisme ne dispense pas de demander et

d'obtenir le permis requis.
Le vendeur déclare que, à sa connaissance - et sans que des

investigations complémentaires ne soient exigées de lui - le bien vendu n'a
pas fait l'objet de travaux soumis à permis depuis qu'il en a acquis la maîtrise
juridique, et que s'agissant de la période antérieure à celle-ci, il ne dispose pas
d'autre information que celles reprises dans son propre titre de propriété.

Le vendeur déclare dès lors qu'il n'a pas réalisé des actes et travaux
constitutifs d'une infraction au sens de l'article D.Vll.1 du CoDT, - de sorte
qu'aucun constat d'infraction n'a été dressé -, et garantit la conformité
urbanistique du bien dans les limites de la loi.

Le notaire rappelle que:
o les actes et travaux réalisés avant le 21 avril 1962 ne sont pas constitutifs

d'une infraction (article D.Vll.1, ê1er, 3° du << CoDT ») ;
o Les actes et travaux réalisés après le 21 avril 1962 constitutifs

d'infractions mineures (article D.Vll.1/1 5 1er du « CoDT ») ou ordinaires (article

D.Vll.1/1 ê2 du « CoDT »), bénéficient, s'ils remplissent certaines conditions,
d'une présomption irréfragable de conformité après l'écoulement d'un délai
de 10 ou de 20 ans;

. Les travaux réalisés après le 21 avril 1962 constitutifs d'infractions
majeures (article D.Vll.1/1 53 du « CoDT ») ne peuvent bénéficier d'une
quelconque présomption de conformité.

Par courrier recommandé en date du 07 juillet 2026, le notaire
instrumentant a demandé à la Commune du bien de lui délivrer les
informations visées à l'article DN 97 du CoDT.

Par courrier en date du 05 août 2026, la Commune de Wanze a répondu
notamment ce qui suit :

1° les prescriptions du plan de secteur, y compris la zone, la carte
d'affectation des sols, les tracés, les périmètres, les mesures d'aménagement
et les prescriptions supplémentaires applicables sont les suivantes :

. en zone agricole avec surimpression de zones
pa ysagères (468A) ;

- très partiellement en zone forestière avec surimpression de
zones paysagères {468A} ;

. en zone agricole avec surimpressian de zones paysagères
{4700} ;





- en Aires différenciées n° 8: Aires rurales forestières
(4700) ;

- en Aires différenciées n° 7: Aires rurales agricoles (4700) ;
- en Aires différenciées n° 7: Aires rurales agricoles (4728).

5° le vendeur confirme que, à sa connaissance, les biens ne font l'objet
ni d'un permis de lotir ou d'un permis d'urbanisation, ni d'un permis de bâtir
ou d'urbanisme ou d'urbanisme de constructions groupées délivrés après le
1°'janvier 1977, ni d'un certificat d'urbanisme datant de moins de deux ans.

6° les biens ne sont ni visés par un projet ou plan d'expropriation, ni
par un site à réaménager, ni par un site de réhabilitation paysagère et
environnementale, ni par un périmètre de préemption, de remembrement
urbain, de rénovation urbaine ou encore de revitalisation urbaine, ni repris
dans le plan relatif à l'habitat permanent.

.Ecetecübadu patrimwfie-Monumentseï.s£tes
7° le bien ne sont pas visés par une quelconque mesure de protection

du patrimoine (inscrit sur liste de sauvegarde du Code wallon du patrimoine,
visé par une procédure classement ou classés au sens du même Code, situé
dans une zone de protection au sens du même Code, situé dans le périmètre
de la carte archéologique au sens du même Code).

Zeaes.à.r£5eue
8° les biens ne sont pas exposé à un risque naturel ou à une contrainte

géotechnique majeurs tels que l'inondation comprise dans les zones soumises
à l'aléa inondation au sens de l'article D.53 du Code de l'eau, l'éboulement
d'une paroi rocheuse, le glissement de terrain, le karst, les affaissements
miniers, afiaissements dus à des travaux ou ouvrages de mines, minières de fer
ou cavités souterraines ou le risque sismique, sous réserve de ce qui suit:

0 La parcelle (470D) est située à proximité d'un cours d'eau non
défini et est concerné par un axe de ruissellement.

o La parcelle (468A) est située à proximité des installations de gaz
de la société Fluxys, à moins de 250 mètres.

.Eatrz'm.e£nenatqcel

9° les biens ne sont situés ni dans une réserve naturelle domaniale ou
agréée, ni dans une réserve forestière, ni dans un site Natura 2000 et ne
comporte ni cavité souterraine d'intérêt scientifique, ni zone humide d'intérêt
biologique, au sens de l'article D.IV.S7, 2° à 4°, sous réserve de ce qui suit:

0 Les biens (468A et 4728) sont situés à moins de 200 mètres d'une
vue remarquable et comportent des arbres ou haies
remarquables repris sur la liste établie par le Gouvernement
wallon (savoir chêne pédonculé).

. Le fond du bien (pour les parcelles 468A et 470D) est situé à
proximité d'une ligne de chemin de fer, à moins de 200 mètres.
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lnformées des dispositions relatives à l'Observatoire foncier wallon
contenues dans le Code wallon de l'Agriculture, et plus particulièrement de
l'obligation, pour le notaire, de notifier audit Observatoire toute vente de
<< parcelle agricole » ou de « bâtiment agricole », sis en zone agricole et/ou
déclaré dans le SIGEC.

Les parties, interpellées parle notaire instrumentant quant à la localisation
des biens vendus déclarent que le bien est situé en zone agricole au plan de
secteur et est inscrit dans le SiGeC.

En conséquence de quoi, il sera procédé à la notification de la présente
vente à l'Observatoire foncier parle notaire instrumentant.

Champ d'application
Article 1. Les présentes conditions de vente sont d'application à toutes

ventes online sur biddit.be - volontaires, judiciaires, et amiables à forme
judiciaire - auxquelles il est procédé en Belgique.

En cas de contradiction entre les conditions générales et les conditions
spéciales, les conditions spéciales priment.

Adhésion
Article 2. La vente online sur biddit.be s'analyse comme un contrat

d'adhésion.
Le vendeur, l'adjudicataire, chaque enchérisseur, qu'il soit porte-fort ou

mandataire, et les cautions sont réputés consentir de manière inconditionnelle
aux conditions de la vente.

Mode de la vente
Article 3. L'adjudication a lieu publiquement en une seule séance aux

enchères online.

Article 4. Le fait de ne pas mettre le bien aux enchères ou de ne pas
l'adjuger emporte, à l'égard de tout intéressé, signification du retrait du bien
de la vente.

Article 5. Le notaire dirige la vente. Il doit fixer une enchère minimum. Il
peut à tout moment et sans devoir sejustifier, entre autres :

a) suspendre la vente;
b) retirer un ou plusieurs biens de la vente;
c) refuser une enchère, ou la déclarer non avenue pour toute cause

þÿ�j�u�r�i�d�i�q�u�e� �j�u�s�t�i�f�i�a�b�l�e� �(�i�n�c�a�p�a�c�i�t�é�,� �i�n�s�o�l�v�a�b�i�l�i�t�é�, &�)� �;� �i�l� �p�e�u�t� �r�e�p�r�e�n�d�r�e� �l�e�s� �e�n�c�h�è�r�e�s
précédentes par ordre décroissant sans que les enchérisseurs ne puissent s'y
opposer;
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prolongation, seuls ceux qui ont déjà émis une enchère préalablement à l'heure
de clôture initiale, peuvent enchérir. Si, pendant la prolongation, une ou
plusieurs enchères ont été émises par ces enchérisseurs, le « sablier» de 5
minutes s'actionne à nouveau à partir de la fin des 5 minutes précédentes. Les
enchères sont dans tous les cas clôturées au jour tel que prévu dans les
conditions spéciales de vente, de sorte que le « sablier » cesse en tout état de
cause à minuit dujour de la clôture des enchères.

En cas de dysfonctionnement généralisé de la plateforme aux enchères,
la période pour émettre des enchères sera prolongée ou reprise comme
déterminé parle site internet.

Système d 'enchères
Article 10.
Général

Un enchérisseur peut émettre une enchère soit par le biais d'enchères
ponctuelles (dites « enchères manuelles»), soit par le biais d'enchères générées
automatiquement par le systèmejusqu'au plafond défini préalablement par lui
(dites « enchères automatiques »).

Le premier enchérisseur peut placer une enchère égale ou supérieur à
la mise à prix. Dans le cas d'une enchère automatique, si aucun enchérisseur
n'a encore encodé d'offre, le système d'enchères automatiques émet une
enchère égale à la mise à prix.

Par la suite, I'enchérisseur ou le système d'enchères automatiques
émettre des enchères supérieures à l'enchère actuelle d'un autre enchérisseur
(manuelle ou automatique) compte tenu du seuil minimum d'enchère, sous
réserve toutefois de ce qui suit.

Primauté des enchères automatiques
Les enchères automatiques ont toujours priorité sur les enchères

manuelles.

Lorsqu'un enchérisseur émet une enchère de manière manuelle qui
équivaut au plafond fixé préalablement par un enchérisseur utilisant le système
d'enchères automatiques, le système génèrera pour lui une enchère d'un
montant égal à l'enchère émise manuellement.

Lorsque plusieurs enchérisseurs utilisent le système d'enchères
automatiques, la priorité va au premier enchérisseur à avoir encodé son
plafond

Plafond (atteint)

À tous moments, un enchérisseur peut supprimer ou augmenter son
plafond avant qu'il ne soit atteint ou lorsqu'il est atteint et qu'il est le meilleur
enchérisseur. Dans cette hypothèse, pour ce qui concerne la règle de priorité,
il conserve la date et l'heure de la fixation de son plafond initial.
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online de l'enchère la plus élevée retenue et d'autre part, par l'établissement
d'un acte dans lequel sont constatés l'enchère la plus élevée retenue et les
consentements du vendeur et de l'adjudicataire.

Refus de signer le PV d äaÿua'ication
Article 14.

Par dérogation au droit commun, la vente ne se réalise qu'au moment
de la signature du procès-verbal d'adjudication par le notaire instrumentant,
de sorte qu'il s'agit d'un contrat solennel. Tant que le procès-verbal
d'adjudication n'a pas été signé, la vente n'est pas parfaite.

Chaque enchérisseur, retenu par le notaire et dont l'offre a été acceptée
par le vendeur, doit signer le procès-verbal d'adjudication au moment fixé par
le notaire et ce à concurrence du montant le plus élevé qu'il a offert. S'il
s'abstient de signer le procès-verbal d'adjudication, il est défaillant. Le notaire
instrumentant mentionne l'identité de l'enchérisseur/des enchérisseurs
défaillant(s) et le montant de son/leur enchère la plus élevée dans le procès-
verbal d'adjudication.

Le vendeur a alors le choix de :

- soit demander au tribunal d'ordonner que l'enchérisseur signe
l'acte, le cas échéant sous peine d'astreinte ;

- soit retirer le bien de la vente et obtenir une indemnité de plein
droit et sans mise en demeure ;

- soit signer l'acte avec un des enchérisseurs précédents et obtenir
une indemnité de plein droit et sans mise en demeure.

Tout enchérisseur défaillant doit payer une indemnité forfaitaire de
minimum EUR 5.000 (cinq mille euros).

Plus spécialement, le plus offrant et dernier enchérisseur retenu par le
notaire et dont l'offre a été acceptée par le vendeur doit payer:

0 une indemnité forfaitaire égale à 10% de son enchère retenue,
avec un minimum de EUR 5.000 (cinq mille euros) si le bien n'est
pas adjugé à un autre enchérisseur (à savoir un des 5 meilleurs
enchérisseurs).

. une indemnité forfaitaire égale à la différence entre son enchère
retenue et le montant de l'adjudication, avec un minimum de EUR
5.000 (cinq mille euros) si le bien est adjugé à un autre
enchérisseur.

Quant aux enchérisseurs précédents qui sont également détaillants,
chacun d'eux doit payer une indemnité forfaitaire de EUR 5.000 (cinq mille
euros).

Lorsque plusieurs enchérisseurs sont successivement défaillants, leurs
indemnités telles que déterminées ci-avant se cumulent.
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Déguerpissement
Article 18. Le propriétaire ou l'un d'entre eux qui habite ou occupe le

bien vendu est tenu d'évacuer celui-ci et de le mettre à la disposition de
l'adjudicataire endéans le délai fixé dans les conditions de vente et, si ce délai
n'a pas été fixé, à partir du jour de l'entrée en jouissance par l'adjudicataire. Si
le propriétaire ne satisfait pas à cette obligation, il sera sommé à cet effet et,
le cas échéant, expulsé, ainsi que tous ceux qui habitent ou occupent le bien
avec lui, avec tous leurs biens, par un huissier de justice requis par
l'adjudicataire (après paiement du prix en principal, intérêts, frais et
accessoires) sur présentation d'une grosse de l'acte d'adjudication, le tout si
nécessaire au moyen de la force pubiique.

Les frais de l'expulsion sont à charge de l'adjudicataire, sans préjudice
d'un éventuel recours contre l'occupant défaillant.

Arfiudicatian à un t'a/[citant
Article 19. L'adjudicataire colicitant à qui le bien a été adjugé & les

mêmes obligations que tout autre tiers adjudicataire. Il est tenu de payer
l'intégralité du prix sans pouvoir invoquer aucune compensation. Une élection
de command par l'adjudicataire colicitant n'est pas permise.

Porte-fort
Article 20. L'enchérisseur à qui le bien est adjugé et qui déclare se porter

fort pour un tiers, est tenu endéans le délai fixé pour le paiement du prix ou, le
cas échéant, endéans le délai fixé par le notaire, de présenter à ce dernier la
ratification authentique de celui pour lequel il s'est porté fort. A défaut de
ratification endéans ce délai, cet enchérisseur est irréfragablement réputé avoir
fait l'acquisition pour son propre compte.

Déclaration de command
Article 21. L'adjudicataire a le droit, à ses frais, d'élire un command

conformément aux dispositions légales.

Caution
Article 22. Tout enchérisseur ou adjudicataire est tenu, à ses frais et à

première demande du notaire, de fournir solvable caution ou de lui une somme

d'argent à titre de garantie, fixée par ce dernier, pour garantir le paiement du
prix d'achat, des frais et accessoires. S'il n'est pas immédiatement satisfait à
cette demande, l'enchère pourra être considérée comme inexistante, sans
devoir donner de motivations.

Solidarité - Indivisibf/îté
Article 23. Toutes les obligations découlant de la vente reposent de plein

droit, solidairement et indivisiblement, sur l'adjudicataire, sur tous ceux qui ont
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- dix-huit virgule nonante pour cent (18,90%), pour les prix
d'adjudication au-delà de cinquante mille euros (EUR 50.000,00) jusqu'y compris
soixante mille euros (EUR 60.000,00);

- dix-huit virgule dix pour cent (18,10%), pour les prix d'adjudication au-
delà de soixante mille euros (EUR 6000000)jusqu'y compris septente mille euros
(EUR 70.000,00);

- dix-sept virgule quarante-cinq pour cent (17,45%), pour les prix
d'adjudication au-delà de septente mille euros (EUR 70.000,00) jusqu'y compris
quatre-vingt mille euros (EUR 80.000,00);

- seize virgule nonante pour cent (16,90%), pour les prix d'adjudication
au-delà de quatre-vingt mille euros (EUR 80.000,00)ju5qu'y compris nonante
mille euros (EUR 90.000,00);

- seize virgule cinquante pour cent (16,50%), pour les prix d'adjudication
au-delà de nonante mille euros (EUR 9000000)jusqu'y compris cent mille euros
(EUR 10000000);

- seize virgule vingt pour cent (16,20%), pour les prix d'adjudication au-
delà de cent mille euros (EUR 10000000)jusqu'y compris cent dix mille euros (EUR
1 1000000);

- quinze virgule nonante pour cent (15,90%), pour les prix d'adjudication
au-delà de cent dix mille euros (EUR 11000000)jusqu'y compris cent vingt-cinq
mille euros (EUR 12500000);

- quinze virgule soixante pour cent (15,60%), pour les prix d'adjudication
au-delà de cent vingt-cinq mille euros (EUR 12500000) jusqu'y compris cent
cinquante mille euros (EUR 15000000);

- quinze virgule vingt pour cent (15,20%), pour les prix d'adjudication
au-delà de cent cinquante mille euros (EUR 15000000) jusqu'y compris cent
septente-cinq mille euros (EUR 17500000);

- quatorze virgule nonante pour cent (14,90%), pour les prix
d'adjudication au-delà de cent septente-cinq mille euros (EUR 17500000)jusqu'y
compris deux cent mille euros (EUR 20000000);

- quatorze virgule septente pour cent (14.70%), pour les prix
d'adjudication au-delà de deux cent mille euros (EUR 20000000)ju5qu'y compris
deux cent vingt-cinq mille euros (EUR 22500000);

- quatorze virgule cinquante-cinq pour cent (14,55%), pour les prix
d'adjudication au-delà de deux cent vingt-cinq mille euros (EUR 22500000)
jusqu'y compris deux cent cinquante mille euros (EUR 25000000);

- quatorze virgule quarante pour cent (14,40%), pour les prix
d'adjudication au-delà de deux cent cinquante mille euros (EUR 25000000)
jusqu'y compris deux cent septente-cinq mille euros (EUR 27500000);

- quatorze virgule vingt-cinq pour cent (14.25%), pour les prix
d'adjudication au-delà de deux cent septente-cinq mille euros (EUR 27500000)
jusqu'y compris trois cent mille euros (EUR 30000000);
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et en cas d'adjudication en masse sur le prix et les charges de cette masse, sauf
en cas d'élection de command partielle (où le pourcentage correspondant est
appliqué séparément sur le prix et les charges des lots ainsi formés).

Le montant déterminé à l'article 25 comprend un droit d'enregistrement
payable au taux ordinaire (12,50% pour la Région Wallonne et la Région de
Bruxelles-Capitale}, ainsi qu'une contribution aux frais et honoraires.

Si une disposition légale donne lieu à une exemption des droits
d'enregistrement, à un taux réduit ou à un ou plusieurs autres régimes
favorables (par exemple, un droit de partage ou un droit réduit, la reportabilité,
l'abattement), à une majoration du droit d'enregistrement dû ou à la
comptabilisation de la TVA ou si l'adjudicataire a droit à une adaptation de
l'honoraire légal, le montant prévu à l'article 25 sera réduit du montant de la
différence avec le droit d'enregistrement inférieur et/ou les honoraires
inférieurs ou sera majoré ou sera augmenté avec la différence avec le droit
d'enregistrement supérieur ou avec la TVA due.

Les conséquences d'une insuffisance d'estimation relevée
éventuellement par l'administration fiscale demeureront à charge de
l'adjudicataire.

Les frais supplémentaires suivants doivent être supportés par
l'adjudicataire : les frais des éventuels actes de cautionnement qui lui seraient
demandés, de ratification d'une personne pour laquelle il se serait porté fort
ou d'élection de command, ainsi que les éventuels indemnités ou intérêts de
retard auxquels il serait tenu en cas de défaillance.

Ces frais doivent être payés dans les délais prévus pour le paiement des
frais.

Article 25ter. Dispositions générales sur les frais pour toutes les régions
- à charge du vendeur

Le vendeur supporte le solde des frais et honoraires de la vente, ainsi
que les frais de la transcription, les frais de l'inscription d'office, de l'éventuelle
grosse et des actes de quittance, de mainlevée et éventuellement d'ordre.

Compensation
Article 26. L'adjudicataire ne peut opposer aucune compensation entre

le prix d'adjudication et une ou plusieurs créances, de quelque nature qu'elle
soit, qu'il pourrait avoir contre le vendeur.

Il existe deux exceptions à cette règle :
- si le vendeur peut bénéficier d'une prime de mise à prix, il peut porter

cette prime en déduction du prix dû ;
- s'il est créancier hypothécaire premier inscrit (et ce à concurrence de sa

créance garantie par l'hypothèque) et qu'aucun autre créancier ne peut
prétendre à la distribution du prix sur le même pied d'égalité que lui.
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le forfait de frais (comprenant les droits d'enregistrement qui lui sont
applicables) comme s'il n'y avait pas eu de vente auparavant. Le montant des
droits d'enregistrement repris dans les frais forfaitaires imputés au deuxième
acquéreur est ajouté à la masse. Ce montant est utilisé par priorité pour régler
les frais restant dus par l'adjudicataire défaillant.

Par conséquent, l'adjudicataire sur folle enchère ne peut pas invoquer
I'exemption de l'article 159, 2°, du Code des droits d'enregistrement.

Il sera procédé à cette nouvelle vente, aux frais et risques du défaillant
et conformément aux articles 1600 et suivants du Code judiciaire, soit comme
suit ;

- Dès que le notaire en est requis par la personne habilitée à poursuivre la folle
enchère, il met en demeure, par exploit d'huissier ou par lettre recommandée
avec accusé de réception, l'adjudicataire défaillant de remplir dans un délai de
huit jours les obligations prévues à l'article 1596 du Code judiciaire ou
d'exécuter les clauses de l'adjudication.
- En l'absence de réquisition préalable, à partir du lendemain du jour de
l'échéance fixée dans le cahier des charges en vue de remplir les obligations
prévues à l'article 1596 du Code judiciaire ou d'exécuter les clauses de
l'adjudication, le notaire met en demeure dans un délai raisonnable, par exploit
d'huissier ou par lettre recommandée avec accusé de réception, l'adjudicataire
défaillant de remplir ses obligations dans un délai de huitjours.
- A défaut du respect des obligations prévues à l'article 1596 du Codejudiciaire
ou des clauses de l'adjudication par l'adjudicataire à l'expiration du délai de
huitjours énoncé ci-dessus, le notaire en informe immédiatement par courrier
recommandé toutes les personnes habilitées à poursuivre la folle enchère.
- Dans un délai de quinze jours à compter de la date du courrier recommandé
visé à l'alinéa précédent, le notaire doit être requis de poursuivre la folle
enchère, à peine de forclusion. A défaut, seules les autres voies de droit
demeurent possibles.
- Les délais sont calculés conformément aux articles 52 et suivants du Code
judiciaire.

Sans préjudice de tous dommages et intérêts ci-après précisés,
l'acquéreur défaillant sera tenu de la différence entre son prix et celui de la
nouvelle vente, sans pouvoir réclamer l'excédent, s'in en a, ce dernier revenant
à la masse.

L'acquéreur défaillant sera, en outre, redevable au vendeur des intérêts
sur son prix et des frais impayés, au taux stipulé, depuis lejour où l'adjudication
à son profit est devenue définitivejusqu'au jour où la nouvelle vente devient
définitive. De même, il sera redevable des frais occasionnés par sa défaillance

qui ne seraient pas pris en charge par l'acquéreur définitif, ainsi que d'une
somme égale à dix pour cent de son prix d'adjudication, revenant au vendeur
à titre de dommages et intérêts forfaitaires.
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Les conditions de vente : toutes les dispositions qui sont reprises dans
les conditions générales et spéciales ou dans le procès-verbal d'adjudication.

Le vendeur: le propriétaire ou toute personne qui requiert de vendre et
qui met le bien en vente, même si le bien n'est pas encore effectivement vendu.

L'adiudicataire : celui ou celle à qui le bien est adjugé;
Le bien : le bien immeuble ou les biens immeubles qui sera ou seront

mis en vente et qui sera ou seront vendu(s), sauf retrait de la vente ;
La vente online : la vente conclue online et qui se déroule via

www.biddit.be. La vente se déroule le cas échéant conformément aux articles
1193 et 1587 du Code-judiciaire. Il s'agit d'un synonyme de vente publique.

La vente : la convention conclue entre le vendeur et I'adjudicataire.
L'offre online!l'enchère online: l'enchère émise par le biais du site

internet sécurisé www.bidditbe, développé et géré sous la responsabilité de la
Fédération royale du notariat belge (Fednot).

L'enchère manuelle : l'enchère émise ponctuellement;
L'enchère automatique : l'enchère générée automatiquement par le

système d'enchères automatiques et qui ne peut dépasser le plafond fixé
préalablement par l'enchérisseur. Le système d'enchères automatiques se
charge d'enchérir à chaque fois qu'une nouvelle Enchère est encodé-e, ce
jusqu'à ce que le montant fixé par l'enchérisseur soit atteint;

L'offrant : celui ou celle qui émet une offre, soit une offre ponctuelle par
laquelle l'offrant augmente lui-même l'offre précédente, soit par le biais d'un
système d'offres automatiques par lequel l'offrant laisse le système générer
des offresjusqu'à un plafond fixé à l'avance par lui.

La mise à prix : le prix à partir duquel les enchères peuvent commencer.
L'enchère minimum : le montant minimum auquel il faut surenchérir ;

les offres inférieures ne seront pas acceptées. L'offrant devra surenchérir par
des offres ponctuelles correspondant à ce montant ou un multiple de celui-ci.
En cas d'offres automatiques, l'offre augmentera à chaque fois à concurrence
de ce montant minimum. Le notaire détermine l'enchère minimum.

La clôture des enchères : le moment à partir duquel plus aucune offre
ne peut être émise. Il s'agit de la fin dela séance unique. Celle-ci est déterminée
virtuellement.

L'adÿiudication :l'opération par laquelle, d'une part, l'enchère la plus
élevée retenue sur biddit.be est communiquée et, d'autre part, l'acte
d'adjudication est passé, dans lequel l'enchère la plus élevée retenue et le
consentement du vendeur et de l'adjudicataire sont constatés. Ceci doit se
dérouler en unejournée.

Le moment auquel l'adjudication est définitive : soit le moment de
l'adjudication, si aucune condition suspensive n'est d'application, soit le
moment auquel toutes les conditions suspensives auxquelles la vente est
soumise, sont remplies.

Le notaire : le notaire qui dirige la vente.
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privilèges, à I'hypothèque, à l'action résolutoire et à tout droit réel, renoncer
aux poursuites et aux voies d'exécution.

- Accepter des adjudicataires et autres toutes les garanties et
hypothèques à titre de sûretés du paiement ou de l'exécution des obligations.

- En cas de de défaut de paiement ou d'exécution de conditions,
charges ou stipulations, ainsi qu'en cas de litige, assigner et comparaître en
justice en tant que demandeur ou défendeur, faire plaider, former opposition,
interjeter appel, se pourvoir en cassation, prendre connaissance de tous les
titres et pièces, obtenir des jugements et arrêts; utiliser toutes les voies
d'exécutions, même extraordinaires, notamment la folle enchère, la dissolution

de la vente, une saisie immobilière, etc. ; toujours conclure un accord, transiger
et compromettre.

- Procéder, à l'amiable ou par voie judiciaire, à tous les
arrangements, liquidations et partages, faire ou exiger tous les apports, faire
tous les prélèvements ou y consentir, composer les lots, les répartir à l'amiable
ou par tirage au sort, fixer toutes les soultes, les recevoir ou les payer, laisser la
totalité ou une partie des biens en indivision, transiger et compromettre.

- Au cas où l'un ou plusieurs des actes juridiques précités ont été
accomplis parle biais d'un porte-fort, les approuver et les ratifier.

- Accompiir à cette fin tous les actesjuridiques, signer tous les actes
et pièces, se subroger, élire domicile et, de manière générale, faire tout ce qui
sera nécessaire ou utile, même ce qui n'est pas expressément mentionné dans
le présent acte.

Si le bien n'est pas adjugé, le mandant est informé de ce que,
conformément à l'article 2002 de l'ancien Code civil, il est solidairement tenu
des frais exposés.

Ce mandat ne limite en rien les autres possibilités de vente dans le cas
où la vente n'a pas lieu ; il peut également être utilisé dans le cas d'une vente
de gré à gré ultérieure.

La partie mandante dispense, conformément à l'article 63 5 2,
alinéa 1" du Code Civil, le mandataire de la responsabfiité qui pourrait
être mise à sa charge en sa qualité d'auxiliaire du notaire rédacteur de la
présente procuration.

ÆPISPOSI T £QLVS FINALES

CERTIFlCATION DES IDENTITES ET DES ETATS CIVILS

Conformément à la loi organique du notariat, le notaire a vérifié
l'identité des parties et les données de leurs identités (nom, prénom et
domicile) sur base de leur carte d'identité.

En outre, en vue de la transcription de l'acte au bureau des hypothèques,
le notaire certifie les nom, prénoms, lieu et date de naissance, numéros
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Mention d'enregistrement

eRegistration - Formalité d'enregistrement

Mention d'enregistrement

Acte du notaire Marie Wansart à Huy le 04/09/2026, répertoire 2026/1678

Rôle(s): 29 Renvoi(s): 0

Enregistré au bureau d'enregistrement BUREAU SÉCURITÉ JURIDIQUE HUY le quatre septembre deux mil vingt-six
(04-09-2026)
Réference ACP (5) Volume 00000 Folio 0000 Case 0010183

Droits perçus: cinquante euros zï¿½ro eurocent (€ 50,00)

Le receveur


